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Préambule  

Dans un monde interconnecté, le cégep du Vieux Montréal réaffirme sa volonté de former des 

citoyennes et des citoyens du monde. Le Collège s’engage à l’internationalisation de la formation 

afin de permettre à sa communauté d’acquérir des compétences dans une perspective 

internationale. 

Engagé depuis plus de 30 ans dans des activités à dimension internationale, le Cégep s’est affirmé 

comme une institution ouverte sur le monde. Cette volonté s’est concrétisée par des projets 

structurants et des partenariats durables, dont la présente politique reconnaît et valorise 

l’héritage. 

L'internationalisation repose sur l'intégration de perspectives mondiales, le développement de 

compétences interculturelles, ainsi que la création de liens durables avec des institutions et 
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entreprises à l'échelle internationale. Dans ce contexte, il est pertinent d’internationaliser la 

formation en impliquant tous les membres de la communauté. 

Plus concrètement, nous encourageons l’internationalisation de la formation par la participation à 

des projets de collaboration internationale, l’intégration de contenus internationaux dans les 

programmes d'études, ainsi que l'accueil des personnes étudiantes et expertes venues de tous 

horizons. La politique s’appuie aussi sur une sensibilité aux dynamiques historiques et culturelles 

qui façonnent les échanges, afin de reconnaître la diversité des savoirs et de favoriser des relations 

plus égalitaires entre les sociétés et les communautés. 

À travers ces actions, nous renforçons la dimension internationale de la formation, tout en 

consolidant nos engagements en ce qui concerne la diligence et la protection de la santé et sécurité 

des membres de la communauté ainsi que la prise en compte des enjeux environnementaux.  

Ainsi, cette Politique de l'internationalisation est un engagement envers une éducation de qualité. 

1. Définitions  

1.1 Communauté  

Désigne l’ensemble des personnes qui composent le collège, tel que les étudiantes, les étudiants, 

les enseignantes et les enseignants, les professionnelles et professionnels, le personnel de soutien 

et le personnel d’encadrement. 
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1.2 Devoir de diligence 

Désigne l’obligation légale et institutionnelle d’agir avec prudence, prévoyance et responsable afin 

de protéger la sécurité, le bien-être et les droits des personnes concernées par les activités 

internationales. Comme le risque zéro n’existe pas, cette diligence raisonnable signifie que le 

Collège prend les précautions raisonnables en tenant compte des spécificités des pays de 

destination en identifiant les risques les plus probables durant le projet de mobilité. 

1.3 Étudiante ou étudiant international 

Personne qui réside temporairement au Canada pour suivre un programme d’études, 

conformément à la définition d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada. 

1.4 International 

Désigne l’ensemble des initiatives, activités, partenariats et pratiques qui intègrent des dimensions 

internationales et interculturelles à la mission éducative du Collège. 

1.5 Internationalisation de la formation 

Vise à intégrer une dimension internationale dans les activités d’apprentissage, les contenus, les 

approches pédagogiques ou les situations d’évaluation. Elle peut se vivre au sein de 

l’environnement éducatif ou encore dans le cadre de mobilités à l’international. Cela permet aux 

étudiantes et aux étudiants de développer leurs compétences mondiales, se traduisant par 

l’ouverture, la compréhension des enjeux internationaux et interculturels ainsi que l’acquisition de 

savoirs nécessaires pour interagir et s’engager comme citoyennes et citoyens dans des milieux 

diversifiés en contexte d’interdépendance mondiale.1 

1.6 Mobilité du personnel 

Concerne le personnel autre qu’enseignant et vise les activités à l’international, en particulier le 

perfectionnement, le recrutement ou l’accompagnement des étudiantes et des étudiants et la 

visite de partenaires.  

 

 

 

1 Comité de l’internationalisation de la formation. Définition inspirée de Knight (1994) et de l’OCDE (1999). Fédération des cégeps, 

2021. 
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1.7 Mobilité enseignante  

Concerne les enseignantes et les enseignants du Cégep et vise le perfectionnement, la visite de 

partenaires, le partage de savoir-faire et de savoirs disciplinaires. Elle a trait également à la 

recherche de nouveaux partenaires, à l’accompagnement de groupe d’étudiantes et d’étudiants, 

à la participation à des conférences et expositions internationales, à la réalisation d’activités 

d’enseignement et à la réalisation de projets de recherche. 

1.8 Mobilité étudiante entrante 

Désigne une étudiante ou un étudiant inscrit dans un établissement scolaire à l’extérieur du 

Canada qui vient pour réaliser une activité académique temporaire telle qu’un séjour d’études, 

une session ou un stage, dans le cadre d’un échange ou d’un partenariat institutionnel 

conformément aux règles et aux exigences en vigueur. 

1.9 Mobilité étudiante sortante 

Concerne les étudiantes et les étudiants inscrits au Collège qui réalisent des activités 

d’apprentissage structurées à l’extérieur du Québec pour participer à des projets, notamment, 

dans le cadre d’un cours, d’un stage ou d’un séjour qu’il soit linguistique, culturel, sportif, 

sociocommunautaire ou de collaboration, avec les établissements partenaires. 

1.10 Partage d’expertise 

Repose sur l’action de transmettre, d’échanger ou de diffuser des connaissances spécialisées, de 

développer des compétences ou des savoir-faire entre individus, groupes, organisations ou 

institutions, en favorisant l’innovation, l’amélioration des pratiques, tout en contribuant à un 

enrichissement mutuel. 

1.11 Réinvestissement 

Repose sur l’action de partager, transmettre, échanger et diffuser des connaissances, des savoirs 

et des expériences au sein de la communauté collégiale. Cette démarche permet le rehaussement 

des acquis, le rayonnement de l’expertise tout en contribuant à l’enrichissement et à l’innovation. 

Le réinvestissement peut se concrétiser par des activités variées, notamment, par la participation 

à des congrès, colloques, ateliers ou collaborations avec des partenaires. 
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2. Principes directeurs  

Les principes directeurs émanent du projet éducatif et des valeurs du Collège. Ils orientent les 

décisions et les actions en matière d’internationalisation, tout en répondant aux besoins d’une 

communauté collégiale diversifiée et engagée.  

2.1 Ouverture sur le monde 

L’internationalisation contribue à la formation des étudiantes et des étudiants par des expériences 

d’apprentissage ici ou à l’étranger. Ces expériences visent l’élargissement des connaissances, 

l’ouverture d’esprit, la compréhension des réalités mondiales, l’adaptation au changement, ainsi 

que la capacité à résoudre des problèmes.  

2.2 Autonomie 

L’internationalisation favorise la créativité, la pensée critique, la communication, la coopération, 

les habiletés relationnelles et la connaissance de soi, dans un monde interdépendant. Ces 

compétences participent au développement d’un sens accru des responsabilités. 

2.3 Respect 

Afin de soutenir l’ouverture à l’autre, la reconnaissance de la diversité des visions du monde et 

l’égalité entre les personnes et les cultures, l’internationalisation encourage le développement 

d’une citoyenneté active, responsable et écoresponsable, ainsi que la sensibilisation aux enjeux 

globaux tels que le développement durable, les droits de la personne et la justice sociale. Elle 

prépare la communauté à contribuer de façon positive à un monde interdépendant. 

2.4 Collaboration 

Le Collège reconnaît l’importance des activités internationales et de partenariats réciproques. Ils 

contribuent à l’enrichissement de la communauté collégiale ainsi qu’à celui des communautés 

d’accueil. Ces collaborations favorisent l’échange et le partage de savoirs et d’expertises, 

l’enrichissement des programmes de formation et la création d’occasions de mobilité, de projets 

conjoints et d’initiatives communes, dans un esprit de réciprocité, de respect mutuel, de solidarité 

et d’équité. 

3. Champ d’application et cadre juridique 

La présente Politique s'applique à l'ensemble des activités qu’elles soient pédagogiques, 

parascolaires ou administratives au cégep du Vieux Montréal. Elle concerne tous les départements, 



 

Politique de l’internationalisation – avril 2026  7 de 13 

services et programmes qui participent directement ou indirectement à des activités à 

l'international. 

Elle vise les aspects suivants : 

3.1 Mobilité étudiante, enseignante et du personnel à l’international 

a) Échanges internationaux incluant les divers séjours, les stages internationaux, les projets de 

coopération et les collaborations pédagogiques;  

b) Échange de pratiques et développement de partenariats avec des institutions éducatives ou 

organismes;  

c) Soutien à la mobilité des enseignantes et des enseignants ainsi que des membres du personnel, 

pour favoriser la collaboration et l’exportation de l'expertise, la diffusion de contenus 

pédagogiques, le perfectionnement et la recherche. 

3.2 Internationalisation des programmes de formation 

a) Intégration de contenus internationaux dans les programmes de formation par les comités de 

programme ou ce qui en tient lieu, afin d’exposer les étudiantes et les étudiants à des 

perspectives mondiales dans leur domaine d’étude; 

b) Apprentissage interculturel par des projets en collaboration avec des partenaires locaux ou 

internationaux. 

3.3 Partenariats internationaux 

a) Recherche et consolidation d'ententes de partenariat avec des établissements d'enseignement, 

des organisations professionnelles et des entreprises; 

b) Développement de projets collaboratifs, de recherches et de formations permettant un partage 

des connaissances et une valorisation réciproque des compétences; 

c) Participation à des consortiums nationaux et internationaux qui favorisent l’échange d'idées, de 

bonnes pratiques et de ressources pédagogiques. 

3.4 Développement des compétences mondiales 

a) Valorisation de l’apport des étudiantes et des étudiants internationaux qui favorise l’échange 

interculturel, permettant aux membres de la communauté de développer des compétences 
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mondiales, essentielles pour le 21e siècle, notamment par la prise en compte d’une perspective 

interculturelle; 

b) Organisation d’événements, de conférences, de séminaires et d’ateliers qui favorisent l’échange 

culturel afin de sensibiliser aux enjeux mondiaux, notamment aux défis sociaux, 

environnementaux et économiques à l'échelle planétaire. 

3.5 Cadre juridique  

En respect des consignes de santé et sécurité du Canada et du Québec basées sur l'obligation 

d'informer, l'obligation de prévenir, l'obligation d'assurer des suivis et l'obligation d'intervenir, le 

devoir de diligence repose sur: 

a) le Code civil du Québec (RLRQ, c. CCQ-1991); 

b) la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c. S-2.1), conformément aux modifications 

introduites par la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LQ 2021, c.27) 

qui impose notamment la mise en place de mécanismes de prévention et d’évaluation des 

risques en matière de protection de la santé physique et psychologique dans le cadre des stages 

en milieu de travail; 

c) la Partie II du Code canadien du travail conformément aux obligations de prévention et de 

protection en milieu de travail. 

d) la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés du gouvernement canadien et la Loi sur 

l’immigration du Québec. 

4. Objectifs 

La Politique a d’abord pour objectif de guider l’internationalisation de la formation et d’y intégrer 

des perspectives internationales et interculturelles, afin de préparer les étudiantes et les étudiants 

à évoluer dans un environnement mondialisé. Pour ce faire, elle encourage la promotion des 

échanges interculturels et encourage la collaboration internationale en enseignement supérieur, 

en recherche et en innovation.  

Aussi, afin de favoriser l’ouverture sur le monde, elle soutient la mobilité internationale de la 

communauté, en considérant les risques liés aux déplacements internationaux et dans le respect 

des ressources disponibles. Pour ce faire, elle favorise le renforcement de partenariats 

internationaux, la valorisation de stages et d’expériences à l'étranger, ainsi que le développement 

d'opportunités d'échanges.  
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Finalement, afin d’enrichir la communauté, l’amélioration et le rehaussement des acquis, elle 

encourage le transfert des connaissances et le réinvestissement dans la communauté de ces 

initiatives d’internationalisation. 

5. Rôles et responsabilités  

5.1 La Direction générale 

La Direction générale veille au respect et à l’application de la présente Politique en s’appuyant sur 

les différents actrices et acteurs du Cégep, selon leurs responsabilités respectives et les ressources 

mises à leur disposition. Elle signe les ententes-cadres établissant un partenariat international. 

Également, elle est responsable de mettre en place un processus visant à assurer le traitement des 

situations d’urgence ou d’imprévus en lien avec les activités internationales en collaboration avec 

la Direction adjointe à l’international.  

5.2 La Direction des études 

La Direction des études encourage la mise en œuvre de l’internationalisation de la formation, en 

soutenant et en valorisant des activités internationales dans les programmes d’études. De concert 

avec la direction adjointe responsable de l’international, elle signe les ententes spécifiques à 

l’international reliées à la formation régulière. 

Elle assure la diffusion de la politique au sein de la communauté et veille à son application. 

Elle constitue le comité d’analyse des risques liés aux projets de mobilité des enseignantes, des 

enseignants, des étudiantes et des étudiants, la table de concertation de l’international de même 

que le comité des projets de mobilité non crédités pour l’accompagnement d’étudiantes et 

d’étudiants. 

5.3 La Direction de la formation continue et aux entreprises 

La Direction de la formation continue et aux entreprises contribue à répondre aux besoins de 

formation et de perfectionnement, en collaboration avec ses partenaires institutionnels étrangers. 

Elle favorise le partage d’expertise par son engagement dans divers projets en collaboration avec 

des partenaires internationaux. Elle contribue au rayonnement du Cégep à l’international par son 

expertise. Elle participe à l’intégration des nouvelles arrivantes et nouveaux arrivants et à 

l’internationalisation de la formation par son offre de programmes. Elle signe les ententes 

spécifiques à l’international reliées aux programmes à la formation continue. 

5.4 La Direction adjointe à l’international 
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La Direction adjointe à l’international conseille la Direction des études et la Direction de la 

formation continue et aux entreprises en matière de développement des activités à l’international. 

Elle promeut l’internationalisation de la formation, coordonne et participe aux deux comités 

d’analyse des risques liés aux projets de mobilité internationale : l’un consacré à la mobilité des 

étudiantes, des étudiants et du personnel enseignant et l’autre, aux projets de mobilité du 

personnel autre qu’enseignant. 

Elle encadre les activités de mobilité, dans le respect des obligations et des devoirs d’autorité, 

d’efficacité, de prévoyance et de diligence qui incombent au Cégep. Elle participe ou voit à 

l’organisation de missions à l’étranger et à l’accueil des délégations des divers pays ou visiteuses 

ou visiteurs. Elle coordonne les travaux de la table de concertation de l’international et prend part 

au comité des projets de mobilités non crédités pour l’accompagnement d’étudiantes et 

d’étudiants. 

5.5 La Direction adjointe à l’encadrement scolaire 

La Direction adjointe à l’encadrement scolaire facilite l’accès à des programmes d’études du Cégep 

pour les étudiantes et les étudiants internationaux des programmes de la formation régulière, en 

soutenant ces dernières et ces derniers dans leur démarche d’inscription et dans les différentes 

étapes visant à maintenir la légalité de leur statut à titre de résidente et résident temporaire. Elle 

voit aussi au suivi des dossiers des étudiantes et des étudiants, incluant les suivis au point de vue 

de leurs assurances, et offre du soutien pour adapter le parcours scolaire si nécessaire. 

5.6 Les directions adjointes des études  

Les Directions adjointes des études reçoivent les recommandations des assemblées 

départementales ou des comités de programme en lien avec l’internationalisation de la formation 

et les projets internationaux. Elles prennent connaissance des projets des départements sous leur 

responsabilité et invitent les enseignantes et les enseignants à remplir la documentation 

pertinente. Elles peuvent aussi être appelées à participer au comité d’analyse des risques, de 

manière ad hoc. 

5.7 La Direction des services aux étudiants 

La Direction des services aux étudiants encourage les activités d’animation de la vie étudiante qui 

intègrent des dimensions internationales et interculturelles. Elle participe à la réalisation de projets 

de séjours à l’étranger dans le cadre des activités parascolaires à caractère international. Elle 

collabore à la mise en place d’une structure d’accueil et d’intégration des étudiantes et des 

étudiants internationaux. Conjointement avec les membres des équipes de l’animation et du 
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mentorat interculturel, elle encourage la participation des étudiantes et des étudiants 

internationaux à la vie collégiale. 

5.8 La Direction des communications et affaires corporatives 

La Direction des communications et affaires corporatives assure la mise en valeur des projets et 

des réalisations à l’international, favorisant le rayonnement du Cégep.  

5.9 La Direction des ressources humaines  

La Direction des ressources humaines met en place le comité d’analyse des risques relatifs aux 

projets de mobilité du personnel autre qu’enseignant. 

5.10 La Direction des finances et des entreprises autofinancées  

La Direction des finances et des entreprises autofinancées collabore à la gestion budgétaire et 

financière des activités dédiées à l’international. Elle soutient la mise en place et le suivi des 

processus de contrôle financier des activités et collabore à l’encaissement et à la comptabilisation 

de sommes d’argent obtenues de bourses, de collectes de fonds, de paiements des participantes 

et participants à des projets, et autres. Elle s’assure également de réaliser les paiements relatifs 

aux dépenses de ces activités.  

5.11 La Direction des ressources matérielles 

La Direction des ressources matérielles collabore aux vérifications requises en matière de 

couverture d’assurance lors des déplacements à l’international. 

5.12 Les enseignantes et enseignants 

Au sein de leurs départements et en comité de programme, les enseignantes et enseignants 

peuvent contribuer à la mise en œuvre de la Politique de l’internationalisation par l’intégration 

d’activités internationales et interculturelles au sein des programmes. En cohérence avec les 

compétences visées par le programme, les enseignantes et enseignants peuvent souhaiter se 

perfectionner.  

Elles et ils peuvent être impliqués dans un projet de mobilité à l’international à titre de personnes 

organisatrices ou à titre d’accompagnatrices et mettre en place les conditions favorables à la 

sécurité des étudiantes et des étudiants, en étroite collaboration avec le Cégep.  
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5.13 Le personnel autre qu’enseignant 

Les membres du personnel du Cégep peuvent contribuer à des activités ou à des partages 

d’expertise professionnelle. Ils peuvent également être impliqués dans un projet de mobilité à 

l’international à titre d’organisateurs ou d’accompagnateurs et gérer les imprévus ou les incidents 

liés à la santé et à la sécurité de la personne étudiante, en étroite collaboration avec le Cégep. 

5.14 Les étudiantes et les étudiants  

Lors de stages ou d’activités à l’international, les étudiantes et étudiants sont invités à acquérir 

une perspective internationale et à devenir des citoyennes ouvertes et des citoyens ouverts sur le 

monde, ayant des valeurs humanistes, capables de vivre, de travailler et d’évoluer dans un monde 

caractérisé par l’interdépendance. Elles et ils sont appelés à respecter les exigences émises par le 

Cégep, les lois québécoises et canadiennes, ainsi que celles du pays visité.  

5.15 Les comités d’analyse des risques des projets de mobilité à l’international   

Le mandat de ces comités est d’analyser les projets de mobilité réalisés à l’international afin 

d’atténuer les risques en vertu du devoir de diligence du Collège. Leur rôle est de formuler des 

recommandations à la Direction des études et à la Direction des ressources humaines pour la santé 

et la sécurité des participantes et des participants. Comme le risque zéro n’existe pas, cette 

diligence raisonnable implique que le Collège prenne toutes les précautions nécessaires en tenant 

compte des spécificités du pays de destination et en identifiant les risques les plus probables.  

Le comité d’analyse des risques liés aux projets de mobilité des enseignantes, des enseignants et 

des étudiants se compose de cinq personnes : la Direction adjointe à l’international, un membre 

du personnel professionnel et trois membres du corps enseignant.  

Le comité d’analyse des risques relatifs aux projets de mobilité du personnel autre qu’enseignant 

regroupe trois personnes, soit la Direction adjointe à l’international, une Direction adjointe du 

service des ressources humaines et une ou un autre gestionnaire responsable du contrat 

d’assurance du Collège.  
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5.16 Le comité des projets de mobilité non crédités pour l’accompagnement d’étudiantes et 

d’étudiants 

Le comité des projets de mobilité non crédités2 a pour mandat d’analyser et d’évaluer les projets 

soumis afin de s’assurer qu’ils respectent les orientations du Collège. Il veille également à la 

répartition équitable et transparente des ressources dans le cadre du processus. Il établit ses 

propres règles de fonctionnement et les révise au besoin. 

Ce comité paritaire est composé de six personnes dont deux directions adjointes à la direction des 

études, une Direction adjointe des ressources humaines et trois membres du corps enseignant.   

6. Évaluation et révision 

Le Cégep procède à l’évaluation de la politique et la modifie au besoin au minimum tous les dix 

ans, ou encore lorsque le cadre juridique est modifié. 

7. Date d’entrée en vigueur 

La présente Politique entrera en vigueur le jour de son adoption par le conseil d’administration. 

 

 

2 Le Collège soutient également des projets crédités et des partenariats interinstitutions selon la 

disponibilité des ressources financières. 


